Réunion du CTEP de l’Irstea du 30 Septembre 2013

Plan stratégique et contrat d’objectifs 
Motion des représentants du personnel à l’adresse du président de l’Irstea, de la présidente du CST de l’Irstea et aux ministres de l’ESR, de l’Agriculture et de l’Ecologie
Le CTEP d’IRSTEA réuni le 5 septembre 2013 a donné, à l’unanimité des représentants du personnel, un avis défavorable sur le projet de plan stratégique « Stratégie 2020 ». Aujourd’hui le CTEP est réuni pour donner un deuxième avis sur le projet de plan stratégique. Il est sollicité également pour donner un avis sur le projet de Contrat d’Objectifs 2014 – 2018 entre l’Etat et l’IRSTEA qui en est la déclinaison opérationnelle à court et moyen terme. 

Le CTEP constate que les motions précédemment votées – à l’unanimité des représentants du personnel - sur ces dossiers (cf. réunions du CTEP du 19 mars, du 20 juin et du 5 septembre) n’ont reçu aucune réponse ni de la part des ministères, ni de la part du Président. Elles ont été purement et simplement ignorées. Cela en dit long sur le mépris avec lequel est traité le CTEP et à travers lui, l’ensemble du personnel, dont l’adhésion est pourtant indispensable à toute stratégie d’Etablissement et à la mise en œuvre du contrat d’objectifs.
Le CTEP constate que la loi est elle aussi bafouée. Les dispositions de l’article L311-2 du Code de la Recherche sur l’élaboration des contrats pluriannuels d’objectifs entre l’Etat et les organismes de recherche ne sont pas respectées. Il est prévu qu’il y doit y avoir « engagements réciproques des parties » et que l’Etat « tient compte des résultats de l’évaluation de l’AERES […] pour déterminer les engagements financiers qu’il prend envers les établissements ». 

Or, il n’y a aucun engagement de moyens de la part de l’Etat, ce qui ne peut que signifier, dans le contexte de restrictions budgétaires accrues pour les services publics, la poursuite du désengagement financier de l’Etat. L’Etablissement est bien mal « récompensé » d’avoir joué les « bons élèves » depuis des années et obtenu de brillants résultats tant au niveau des évaluations AERES que de l’atteinte des objectifs des précédents contrats d’objectifs !

Il faut se rendre à l’évidence : les indicateurs du contrat d’objectifs, les évaluations de l’Etablissement ne servent à rien, sauf peut-être à permettre à l’Etat de se désengager d’autant plus que l’Etablissement joue le jeu de faire rentrer beaucoup de ressources propres, au péril de ses missions et de son fonctionnement. Le CTEP dénonce cette hypocrisie et appelle les personnels à y réfléchir pour l’avenir.
Le CTEP dénonce un projet de contrats d’objectifs sans moyens qui ne résout aucun des problèmes de fond de l’Etablissement : manque de moyens budgétaires – y compris pour couvrir la masse salariale des titulaires -, absence de perspectives pour titulariser les précaires alors qu’ils répondent, dans leur immense majorité, à des besoins permanents. 

Ce projet de Contrat d’Objectifs est une simple adaptation (course effrénée aux ressources propres, recherche des coûts complets) à un horizon de restrictions budgétaires aggravées, ne permettant pas à l’EPST de mener à bien ses missions de recherche publique indépendante, et faisant de l’Etablissement un EPIC de fait.

Le CTEP appelle solennellement l’attention des ministères sur le niveau de dégradation des moyens de l’Etablissement auquel on est arrivés : ne pas redresser la situation de l’Etablissement, c’est de la « non assistance à EPST en danger ».
Si le projet de contrat d’objectifs n’est pas revu pour en faire réellement un contrat d’objectifs et de moyens, le CTEP réitère sa demande au Président de ne pas signer un tel contrat d’objectifs à sens unique. Les personnels ne sauraient se sentir engagés par une signature du Président de l’IRSTEA dans ces conditions.
Motion adoptée par le CTEP, à l’unanimité des représentants du personnel
(7 SUD-Recherche-EPST, 2 FO, 1 CGT)
